
NOTES RELATIVES À LA PRÉSENTATION DE 
L’AMENDEMENT No 8 DU RAS 11  

 

Le texte de l’amendement est présenté de la manière suivante : 

1. Le texte à supprimer est rayé     Suppression 

2. Le nouveau texte est présenté en grisé    Addition 

3. Le texte à supprimer est rayé et suivi    Remplacement 
en grisé, du texte qui le remplace 
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CHAPITRE 1 : DÉFINITIONS 

  

(...)  

  

Plan de vol. Ensemble de renseignements spécifiés au sujet d’un vol projeté ou d’une partie d’un vol. transmis aux 

organismes des services de la circulation aérienne. 

 Note.— Les spécifications applicables aux plans de vol figurent à l’Annexe 2. Lorsque l’expression « formule de plan 

de vol » est utilisée, elle désigne le modèle de plan de vol qui figure à l’Appendice 2 des PANS-ATM de l’OACI. 

Note 1. — L’expression « plan de vol » peut être suivie des mots « préliminaire », « déposé », « en vigueur » ou « 

exploitation », qui indiquent le contexte et les différents stades d’un vol. 

Note 2. — L’expression ci-dessus, lorsqu’elle est précédée des mots « message de », désigne la teneur et la forme 

des données de plan de vol en vigueur transmises par un organisme à un autre. 

 (…) 

 Plan de vol en vigueur (CPL). Plan de vol qui tient compte des modifications éventuelles du plan de vol déposé, le 

cas échéant, apportées par des autorisations ATC postérieures à la communication du plan de vol initial.  

(…)                                            

 

                                 CHAPITRE 5. SERVICE D’ALERTE 

 

                                                           5.1 Mise en œuvre   

(…)  

5.1.2 Les centres d’information de vol ou les centres de contrôle régional servent de centres de 

rassemblement de tous les renseignements relatifs à un aéronef en difficulté se trouvant dans la région 

d’information de vol ou dans la région de contrôle intéressée et transmettront ces renseignements au centre 

de coordination de sauvetage intéressé. 

 

5.1.3 L’autorité ATS compétente doit tenir à jour les coordonnées des centres d’information de vol 

ou des centres de contrôle régional mentionnés au §5.1.2 dans le répertoire OPS Control. 

 

5.1.3.1 Les coordonnées à tenir à jour dans le répertoire OPS Control sont celles du poste de superviseur 

ATS compétent ou de son équivalent. 

 

Note. — Des orientations sur l’utilisation du répertoire OPS Control figurent dans le Manuel sur 

le Système mondial de détresse et de sécurité aéronautique (GADSS) (Doc 10165 de l’OACI). 



 
 
 

 

5.1.3 4 Lorsqu’un aéronef se trouvant sous le contrôle d’une tour de contrôle d’aérodrome ou 

d’un organisme de contrôle d’approche est en difficulté, cette tour ou ce bureau avertit immédiatement 

le centre d’information de vol ou le centre de contrôle régional responsable, qui prévient à son tour le 

centre de coordination de sauvetage ; toutefois, si la nature du cas d’urgence est telle que la notification 

serait superflue, il n’est pas nécessaire d’avertir le centre de contrôle régional, le centre d’information de 

vol ou le centre de coordination de sauvetage. 

 

5.1.3 4.1 Néanmoins, si l’urgence de la situation l’exige, la tour de contrôle d’aérodrome ou 

l’organisme de contrôle d’approche responsable alerte d’abord les organismes locaux de secours 

susceptibles d’apporter une aide immédiate et prend les dispositions nécessaires pour déclencher leur 

intervention. 

(…) 

 

                                                           5.2 Alerte  des centres de  coordination de sauvetage  

 

5.2.1 Sans préjudice des autres circonstances qui peuvent justifier une telle mesure, les 

organismes des services de la circulation aérienne, sauf dans le cas indiqué au § 5.5.1, alertent les centres 

de coordination de sauvetage dès qu’un aéronef est considéré comme étant en difficulté, dans les cas 

suivants : 

a) Phase d’incertitude : 

 

(…) 

 

b) Phase d’alerte : 

 

(…) 

 

   3) lorsque les renseignements reçus indiquent que le fonctionnement de l’aéronef est compromis, 

sans que, toutefois, l’éventualité d’un atterrissage forcé soit probable, ou que la probabilité d’un 

atterrissage  forcé  n’a  pas  été  déterminée. 

(…)  

5.2.2 La notification doit comporter ceux des renseignements suivants dont on dispose, présentés 

dans l’ordre ci-après :   

(…)  

5.2.2.1 Ceux des renseignements spécifiés au § 5.2.2 qui ne sont pas disponibles au moment où la 

notification est adressée au centre de coordination de sauvetage sont demandés par un organisme de la 

circulation aérienne avant la déclaration d’une phase de détresse, si l’on est à peu près certain que cette phase 

sera déclarée.   



 
 
 

  

Note. — Les renseignements sur la position d’un aéronef en situation de détresse peuvent 

être accessibles à partir du répertoire de localisation des aéronefs en détresse (LADR). Des orientations 

sur l’utilisation du LADR figurent dans le Manuel sur le Système mondial de détresse et de sécurité 

aéronautique (GADSS) (Doc 10165 de l’OACI). Pour plus de renseignements, voir RAS 06, partie 1, 

appendice 9. 

 

(…) 

  — FIN — 


